
Secrétariat d’État à l’économie, Holzikofenweg 36, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Initiative parlementaire 23.462 Grossen « Des règles claires pour les entreprises 
fédérales en concurrence avec des entreprises privées ». 
 
 
Monsieur, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel vous remercie de l’avoir consulté 
au sujet de l’objet cité en titre. Il considère qu’il n’est pas opportun d’adopter les mesures 
proposées dans l’avant-projet avant la révision globale du service universel annoncée par le 
Conseil fédéral, qui doit intégrer les aspects numériques et garantir une approche cohérente 
pour l’ensemble des activités de La Poste. Dès lors, le gouvernement neuchâtelois rejette 
l’avant-projet proposé. 
 
Traiter isolément des questions telles que la limitation du but de l’entreprise, l’introduction de 
voies de droit individuelles ou le renforcement des interdictions de subventions croisées 
comporte un risque de fragmentation législative et d’insécurité juridique. Ces sujets doivent 
être abordés dans un cadre global, afin d’assurer une solution équilibrée entre innovation, 
neutralité concurrentielle et sécurité juridique. 
 
L’inscription explicite de la PostCom comme autorité compétente et le renforcement des règles 
sur les subventions croisées sont des pistes pertinentes, mais elles doivent être intégrées dans 
la révision globale du service universel annoncée par le Conseil fédéral. Cette révision devra 
garantir la neutralité concurrentielle tout en permettant la diversification et l’innovation. Ceci 
pourrait être mis en œuvre grâce à une comptabilité analytique claire et une réflexion plus 
large sur l’agilité de la gouvernance, pour permettre à La Poste de s’adapter aux évolutions 
technologiques et aux besoins du marché. De plus, il apparait essentiel que le Conseil fédéral 
élargisse la réflexion du service universel à l’aune des changements sociétaux majeurs, 
notamment du fait de la digitalisation.  
 
Nous vous invitons à intégrer ces réflexions dans la révision prévue par le Conseil fédéral, afin 
d’éviter toute incohérence et de garantir une approche systémique qui tienne compte des 
évolutions technologiques et des besoins des citoyens et des entreprises pour permettre à La 
Poste sa mutation d’un service sécurisé de livraison de courrier physique à un service de 
livraison de courrier digital fiable. 
 
En vous remerciant de l’attention portée à cette prise de position, nous vous prions de recevoir, 
Monsieur, l’expression de notre considération. 
 
 
Neuchâtel, le 10 décembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 

 
 
 
 


